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Désignation du secrétaire de séance : Sébastien CRAMBES 

 

Election du Maire 

 

DELIBERATION 

 

Madame Maryse BOUSQUET, doyenne de l’assemblée fait lecture des articles L 2122-1, L 2122-

4 et L 2122-7 du code général des collectivités territoriales.  

L’article L 2122-1 dispose que «il y a, dans chaque commune, un Maire et un ou plusieurs Adjoints 

élus parmi les membres du Conseil Municipal ».  

L’article L 2122-4 dispose que « le Maire et les Adjoints sont élus par le Conseil Municipal parmi ses 

membres ».  

L’article L 2122-7 dispose que « le Maire et les Adjoints sont élus au scrutin secret et à la majorité 

absolue ». Il ajoute que « si, après deux tours de scrutin, aucun candidat n’a obtenu la majorité 
absolue, il est procédé à un troisième tour de scrutin et l’élection a lieu à la majorité relative. En cas 
d’égalité de suffrages, le plus âgé est déclaré élu ».  
 

Madame la Présidente sollicite deux volontaires comme assesseurs : Corinne MEROU et Véronique 

GOUMAN acceptent de constituer le bureau.  

 

Madame la Présidente demande alors s'il y a des candidats.  

 

Madame la Présidente enregistre la candidature de Yvon CRAMBES et invite les conseillers 

municipaux à passer au vote.  

 

Sournia 

CONSEIL MUNICIPAL 

Nomination du secrétaire de séance 
Approbation du compte rendu de la précédente réunion 
 

ORDRE DU JOUR 

 

1. Election du Maire 

2. Fixation du nombre des adjoints 

3. Election des adjoints au Maire 

4. Lecture de la charte de l’élu local par le maire élu 

5. Versement des indemnités de fonction aux élus 

6. Délégations consenties par le conseil municipal au maire (art. L.2122-22 du CGCT) 

7. Marchés publics : délégations au maire 

8. Constitution de la commission d’appel d’offres 

9. Désignations des délégués dans les organismes extérieurs à la commune (SYDEEL66, SM 

Desix, SM PNR CF,…) 
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Chaque conseiller municipal dépose son bulletin dans l’urne.  
Les assesseurs procèdent au dépouillement en présence du benjamin et de la doyenne de l’assemblée.  
 

Madame Maryse BOUSQUET proclame les résultats :  

- nombre de bulletins trouvés dans l’urne :  11 

- nombre de bulletins nuls ou assimilés :       0 

- nombre de bulletins blancs :      2 

- suffrages exprimés :        9 

- majorité requise :        5 

A obtenu, monsieur Yvon CRAMBES : Neuf voix, 9 voix 

 

Monsieur Yvon CRAMBES ayant obtenu la majorité absolue des voix est proclamé Maire et est 

immédiatement installé dans ses fonctions.  

 

Monsieur Yvon CRAMBES prend la présidence et remercie l’assemblée.  
 

 

Fixation du nombre d’adjoints au Maire 

 

DELIBERATION 

 

Monsieur le Maire, rappelle, que conformément à l’article L.2122-1 du CGCT, il y a dans chaque 

commune un maire et un ou plusieurs adjoints ; 

 

Monsieur le Maire, précise par ailleurs, que conformément à l’article L.2122-2 du CGCT, la 

détermination du nombre d’adjoints relève de la compétence du conseil municipal, sans que ce nombre 
puisse excéder 30% de l’effectif légal dudit conseil ; ce pourcentage donne pour la commune de 

Sournia un effectif maximum de trois adjoints ; 

 

Monsieur le Maire propose la création de deux postes d’adjoints et demande au conseil de se 

prononcer sur cette affaire. 

 

LE CONSEIL MUNICIPAL, 

VU le code général des collectivités territoriales, et notamment l’article L.2122-2 ;  

CONSIDERANT que le conseil municipal détermine le nombre des adjoints au maire sans que ce 

nombre puisse excéder 30 % de l'effectif légal du conseil municipal ;  

 

APRES EN AVOIR VALABLEMENT DELIBERE, A LA MAJORITE DES MEMBRES 

PRESENTS,  

- DECIDE la création de deux postes d'Adjoints au Maire.  

 

Election des adjoints au Maire 

 

DELIBERATION 

 

VU le code général des collectivités territoriales et notamment l'article L 2122-7-1,  

VU la délibération n° 2026007 du conseil municipal fixant le nombre d’adjoints au maire à deux, 
Monsieur le Maire rappelle que l'élection des adjoints intervient par scrutins successifs, individuels 

et secrets dans les mêmes conditions que pour celle du Maire. Les adjoints prennent rang dans l'ordre 

de leur nomination et il convient par conséquent de procéder à l’élection de la liste de deux adjoints. Il 
est dès lors procédé aux opérations de vote dans les conditions réglementaires.  

Après un appel de candidature, il est procédé au déroulement du vote.  

Monsieur le Maire constate que UNE liste de candidats aux fonctions d’adjoints au Maire. 
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Liste menée par Maryse BOUSQUET composée de Maryse BOUSQUET et Jean ANTICHAN 

Election des adjoints :  

Après dépouillement, les résultats sont les suivants : 

- nombre de bulletins :  11 

- bulletins blancs ou nuls :   2 

-suffrages exprimés :    9 

- majorité absolue :    5  

A obtenu : 

- Liste menée par Maryse BOUSQUET :  neuf voix, 9 voix. 

Le liste de Mme Maryse BOUSQUET ayant obtenue la majorité absolue est proclamée : Maryse 

BOUSQUET Première Adjointe au Maire et Jean ANTICHAN 2ème adjoint au Maire. 

 

 

Lecture de la charte de l’élu local par le Maire élu 

 

DELIBERATION 

 

Le Conseil municipal, 

Vu l’article L.1111-1-1 du Code général des collectivités territoriales, 

Vu l’installation du Conseil municipal en date du 20 mars 2026, 
Considérant que lors de la première réunion du Conseil municipal suivant l’élection du Maire, la 
charte de l’élu local doit être lue et remise à chacun des conseillers municipaux, 
 

Monsieur le Maire procède à la lecture de la charte de l’élu local prévue par l’article L.1111-1-1 du 

Code général des collectivités territoriales. 

Un exemplaire de ladite charte est remis à chaque conseiller municipal. 

 

Le Conseil municipal, 

Prend acte de la lecture de la charte de l’élu local et de sa remise à l’ensemble des conseillers 
municipaux. 

 

 

Versement des indemnités de fonction aux élus 

 

DELIBERATION 

 

Vu le code général des collectivités territoriales, et notamment les articles L 2123-20 à L 2123-24 ; 

Vu le décret n° 2022-994 du 7 juillet 2022 revalorisant l’indice brut terminal de la fonction publique 
depuis le 1er juillet 2022 ; 

Vu le budget communal ; 

Considérant que lorsque le conseil municipal est renouvelé, les indemnités de ses membres, à 

l'exception de l'indemnité du maire, sont fixées par délibération. Cette délibération intervient dans les 

trois mois suivant l'installation du conseil municipal ; 

Considérant que toute délibération du conseil municipal concernant les indemnités de fonction d'un 

ou de plusieurs de ses membres, à l'exception du maire, est accompagnée d'un tableau annexe 

récapitulant l'ensemble des indemnités allouées aux autres membres du conseil municipal ; 

Considérant que les assemblées délibérantes sont tenues de fixer les indemnités de fonctions des élus 

concernés dans la limite des taux maxima prévus par la loi ; 

 

Monsieur le Maire donne lecture au conseil municipal des dispositions relatives au calcul des 

indemnités de fonction des maires et des adjoints, et l’invite à délibérer ; 
 

Après en avoir délibéré, le conseil municipal décide à la majorité des membres présents : 
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Que le montant des indemnités de fonction du maire et des adjoints (et éventuellement des conseillers) 

est, dans la limite de l'enveloppe budgétaire constituée par le montant des indemnités maximales 

susceptibles d'être allouées aux titulaires de mandats locaux par l'article L.2123-23 du code général 

des collectivités territoriales, fixé aux taux suivants : 

 

- maire : taux maximal de 28.1 % de l'indice brut terminal de la fonction publique 

 

- 1er adjoint : taux maximal de 10.89 % de l'indice brut terminal de la fonction publique 

 

- 2ème adjoint : taux maximal de 10.89 % de l'indice brut terminal de la fonction publique 

 

Que l'ensemble de ces indemnités ne dépasse pas l'enveloppe globale prévue aux articles L.2123-22 à 

L.2123-24 du code général des collectivités territoriales ; 

Que les indemnités de fonction seront automatiquement revalorisées en fonction de l'évolution de la 

valeur du point de l'indice et payées mensuellement ; 

Que les crédits budgétaires nécessaires au versement des indemnités de fonction sont inscrits au 

budget communal. 

 

 

Délégations consenties par le conseil municipal au maire (art. L.2122-22 du CGCT) 

 

DELIBERATION 

 

Vu les articles L.2122-22 et L.2122-23 du Code Général des Collectivités Territoriales, 

Considérant qu’il y a intérêt, en vue de faciliter la bonne marche de l’administration communale, à 
donner à Monsieur le Maire une partie des délégations prévues par l’article L.2122-22 du CGCT, 

Le Conseil Municipal, après en avoir valablement délibéré, à la majorité des membres, décide des 

attributions dont le maire sera chargé par délégation de l’assemblée délibérante pendant toute la durée 
de son mandat portant sur tout ou partie des affaires concernant : 

 

• La fixation ou la modification des propriétés communales utilisées par les services publics 

municipaux ; 

• La fixation des tarifs des droits de voirie, de stationnement, de dépôt temporaire sur les voies 

et autres lieux publics, et d’une manière générale, des droits au profit de la commune et 
n’ayant pas un caractère fiscal ; 

• La préparation, la passation l’exécution et le règlement de marchés et des accords-cadres ainsi 

que toute décision concernant leurs avenants lorsque les crédits sont inscrits au budget : 

• La conclusion et la révision du louage de choses pour une durée n’excédant pas douze ans ; 

• La passation de contrats d’assurance et également, depuis la loi du 20 décembre 2007 relative 

à la simplification du droit (article 13), l’acceptation des indemnités de sinistre afférentes à ces 
contrats ; 

• La création de régies comptables nécessaires au fonctionnement des services municipaux ; 

• La délivrance et la reprise des concessions dans les cimetières ; 

• L’acceptation de dons et legs qui ne sont grevés ni de conditions ni de charges ; 

• L’aliénation de gré à gré de biens mobiliers jusqu’ 4 600.00 € ; 

• La fixation des rémunérations et le règlement des frais et honoraires des hommes de loi et 

experts ; 

• La fixation dans les limites de l’estimation des services fiscaux (domaines) du montant des 

offres de la commune à notifier aux expropriés ; 

• La fixation des reprises d’alignement en application d’un document d’urbanisme ; 
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• L’exercice, au nom de la commune, des droits de préemption définis par le code de 
l’urbanisme ; la délégation de l’exercice de ces droits à l’occasion de l’aliénation d’un bien 
selon les dispositions prévues à l’article L.213-3 du même code (1er alinéa) ; 

• L’exercice d’actions en justice au nom de la commune ou la défense de la commune dans les 
intentions intentées contre elle ; 

• L’avis de la commune, en application de l’article L.324-1 du code de l’urbanisme 
préalablement aux opérations menées par un établissement public foncier local ; 

• La signature de la convention prévue par le quatrième alinéa de l’article L.311-4 du code de 

l’urbanisme (conditions dans lesquelles un constructeur participe au coût d’équipement d’une 
zone d’aménagement concerté) ainsi que la signature de la convention prévue par le troisième 
alinéa de l’article L.332-11-2 du même code (conditions dans lesquelles un propriétaire peut 

verser la participation pour voirie et réseaux) ; 

• L’exercice, au nom de la commune et dans les conditions fixées par le Conseil Municipal, du 
droit de préemption défini par l’article L.214-1 du code l’urbanisme ; 

• L’exercice au nom de la commune du droit de priorité défini aux articles L.240-1 à L.240-3 du 

code de l’urbanisme ; 

• L’autorisation, au nom de la commune, du renouvellement de l’adhésion aux associations dont 
elle est membre. 

• L’admission en non-valeur des titres de recettes, ou certaines catégories d’entre eux, présentés 
par le comptable public, chacun de ces titres correspondant à une créance irrécouvrable d’un 
montant maximum de  100.00 € comme défini par le décret n°2023-523 du 29 juin 2023 relatif 

au seuil plafond de délégation des décisions d’admission en non-valeur. 

 

- Prend acte que cette délibération est à tout moment révocable, 

- Autorise que les présentes délégations soient exercées par le suppléant de Monsieur le Maire 

en cas d’empêchement de celui-ci, 

Prend acte que Monsieur le Maire rendra compte à chaque réunion de Conseil Municipal de l’exercice 
de ces délégations. 

 

 

Marchés publics : délégations au Maire 

 

DELIBERATION 

 

Monsieur le Maire expose à l’assemblée que l’article L.2122-22 du Code Général des Collectivités 

Territoriales permet au Conseil Municipal d’accorder des délégations de pouvoir au Maire dans 
certaines matières. 

En matière de marchés publics et d’accords-cadres, c’est le 4° alinéa de cet article qui trouve à 
s’appliquer, il est ainsi rédigé : « prendre toute décision concernant la préparation, la passation, 

l’exécution et le règlement des marchés et des accords-cadres ainsi que toute décision concernant 

leurs avenants, lorsque les crédits sont inscrits au budget ». 

 

Monsieur le Maire rappelle que tous les contrats de travaux, de fournitures ou de services conclus à 

titre onéreux (même s’il s’agit d’un très faible montant) entre la commune et une entreprise de 
travaux, un fournisseur ou un prestataire de services sont des marchés publics qu’elle ne peut signer 
sans autorisation spécifique, au cas par cas, du Conseil Municipal. 

Concrètement, aucune commande de travaux, de fournitures ou de services ne peut être effectuée, sans 

délibération préalable du Conseil Municipal l’autorisant, et cela quand bien même les crédits ont été 

prévus au budget. 



REPUBLIQUE FRANCAISE 

LIBERTE - EGALITE - FRATERNITE 

 

Mairie de Sournia 

04.68.97.70.22 

 contact@mairiedesournia.fr 

 

Aussi dans un souci d’efficacité et de réactivité de la commune en matière de commande publique, 
elle propose d’utiliser la faculté prévue au 4° alinéa de l’article L.2122-22 du Code Général des 

Collectivités Territoriales. 

 

Ouï l’exposé de son Président, et après en avoir délibéré, à la majorité des membres présents, le 
Conseil Municipal : 

Vu le 4° alinéa de l’article L.2122-22 du Code Général des Collectivités Territoriales, 

Décide : 

Monsieur le Maire est chargé, pour la durée de son mandat, de prendre toute décision concernant la 

préparation, la passation, l’exécution et le règlement des marchés et des accords-cadres ainsi que toute 

décision concernant leurs avenants, lorsque les crédits sont inscrits au budget. 

Il rendra compte à chacune des réunions obligatoires du Conseil Municipal des décisions prises en 

vertu de la présente délégation de pouvoir (article L. 2122-23 du C.G.C.T.). 

 

 

Constitution de la Commission d’Appel d’Offres 

 

DELIBERATION 

 

Monsieur le Maire expose aux membres de l’assemblée qu’à la suite des élections municipales du 15 
mars 2026 et de l’installation du nouveau conseil municipal le 20 mars 2026, il y a lieu de procéder au 
renouvellement des membres de la commission d’appel d’offres à la représentation proportionnelle au 
plus fort reste. 

 

Ouï l’exposé de son Président, le Conseil Municipal, en vertu de l’article 22-I-4° du Code des Marchés 

Publics, précise que la Présidence est acquise de droit par Monsieur le Maire, décide d’élire à la 
représentation proportionnelle au plus fort reste, les membres qui siègeront à la commission d’appel 
d’offres,  
 

Les résultats du vote ont permis de constituer la commission comme suit : 

 

Président : Monsieur Yvon CRAMBES Maire, 

 

Délégués titulaires : 

• Sébastien CRAMBES  

• Véronique GOUMAN 

• Corinne MEROU 

 

Délégués suppléants : 

• Thierry DE SOUSA 

• Jean ANTICHAN 

• Elodie GARCIA 

 

Nombre de votants :   11 

Blancs ou nuls :     2 

Suffrages exprimés :     9 

Majorité absolue :     5 

Nombre de voix obtenues :   9 

 

Et ont été aussitôt désignés pour siéger au sein de la commission d’appel d’offres. 
 

 

Désignation des délégués au Syndicat Mixte de La Desix 
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DELIBERATION 

 

Mr le Maire expose que suite aux élections municipales du 15 mars 2026 et de l'installation du 

nouveau conseil municipal le 20 mars 2026, il y a lieu d’élire un délégué titulaire et un délégué 
suppléant au Syndicat Mixte « La Désix ». 

 

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, procède à la désignation au scrutin secret et à la 

majorité absolue d’un  délégué titulaire et d'un délégué suppléant. 

 

Les résultats sont les suivants : 

Nombre de votants : 11 

Blancs ou nuls :    2 

Suffrages exprimés :   9 

Majorité absolue :   5 

 

Ont obtenu : 

Délégué titulaire : Thierry DE SOUSA, 9 voix  

Délégué suppléant : Sébastien CRAMBES, 9 voix  

 

En conséquence, Monsieur Thierry DE SOUSA. est élu délégué titulaire et Monsieur Sébastien 

CRAMBES est élu délégué suppléant pour représenter la Commune au Syndicat Mixte « La Désix ». 

 

 

Désignation des délégués au SYDEEL 66 

 

 

 

 

 

 

DELIBERATION 

 

Monsieur le Maire expose que suite aux élections municipales du 15 mars 2026 et à l'installation du 

nouveau conseil municipal du 20 mars 2026, il y a lieu d’élire un délégué titulaire et un délégué 
suppléant au SYDEEL 66. 

 

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, procède à la désignation au scrutin secret et à la 

majorité absolue d’un délégué titulaire et d’un délégué suppléant. 
 

 

Les résultats sont les suivants : 

Nombre de votants : 11 

Blancs ou nuls :      2 

Suffrages exprimés :   9 

Majorité absolue :   5 

 

Ont obtenu : 

Délégué titulaire :  Jean ANTICHAN, 9 voix 

Délégué suppléant : Corinne MEROU, 9 voix 

 

En conséquence, Jean ANTICHAN. est élu délégué titulaire et Corinne MEROU est élue déléguée 

suppléante, pour représenter la Commune au SYDEEL 66. 

Monsieur le Maire propose à Madame Eliane JARYCKI de se porter candidate pour être 

déléguée titulaire auprès du SYDEEL 66. 

Madame Elaine JARYCKI refuse cette proposition. 
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Désignation des délégués au Syndicat Mixte PNR CF 

 

 

 

 

 

 

 

DELIBERATION 

 

Mr le Maire expose que suite aux élections municipales du 15 mars 2026 et à l'installation du 

nouveau Conseil Municipal, il y a lieu d’élire un délégué titulaire et un délégué suppléant au Syndicat 

Mixte PNR CF. 

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, procède à la désignation au scrutin secret et à la 

majorité absolue d’un délégué titulaire et d’un délégué suppléant. 
 

Les résultats sont les suivants : 

Nombre de votants :  11 

Blancs ou nuls :     2 

Suffrages exprimés :    9 

Majorité absolue :    5  

 

Ont obtenu : 

Délégué titulaire : Yvon CRAMBES, 9 voix 

Délégué suppléant : Thierry DE SOUSA, 9 voix 

 

En conséquence, Yvon CRAMBES est élu délégué titulaire et Thierry DE SOUSA est élu délégué 

suppléant, pour représenter la Commune au Syndicat Mixte PNR CF. 

 

 

L’ordre du jour étant épuisé, la séance est levée à 17h30 

 

Le Maire,        Le secrétaire de séance, 

Yvon CRAMBES 

 

 

Monsieur le Maire propose à Madame Eliane JARYCKI de se porter candidate pour être 

déléguée titulaire auprès du PNR Corbières Fenouillèdes. 

Madame Eliane JARYCKI explique que, étant conseillère régionale, elle ne peut accepter car 

elle ne peut représenter deux instances au syndicat. 


